CCE du 15.12.2009

Annexe au point 5 de l’OJ
PROJET

	projet de resiliation de la clause de sauvegarde issue du contrat edf




I. Historique du contrat EDF
· Le contrat initial de 1996

Le contrat initial de vente d’électricité entre EDF et la Snet (1er juillet 1996) est un contrat de réservation des capacités de production de la Snet.  

Ce contrat prévoit la rétribution de la Snet par EDF pour l’exploitation des centrales et transfert à EDF le risque mais aussi la plus-value potentielle liés à la commercialisation des puissances contractées. 

La rétribution de la Snet par EDF est calculée par tranche et dépend de trois éléments:

· une prime fixe investisseur affectée d’un coefficient lié à la disponibilité, 

· une prime fixe exploitant affectée du même coefficient lié à la disponibilité,
· une prime proportionnelle par MWh reflétant le coût proportionnel réel de chaque tranche (principalement le combustible)

· Les évolutions du contrat initial: l’introduction de la clause de sauvegarde

Le contrat initial a été signé sur la période 1996-2019 mais a évolué au fil du temps. Un des changements significatifs fait suite au rapport de la Commission Gentot en 2001. 
La loi n°2000.108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’électricité a imposé, conformément aux dispositions de son article 50 alinéa 3, la révision des contrats et conventions d’achat d’électricité conclus entre EDF et les entreprises du secteur public.

Un Comité statuant sous la présidence de Monsieur GENTOT a été institué afin de déterminer les conditions de révision du contrat entre EDF et la Snet. Les conclusions ont été rendues le 23 septembre 2001. 
Parmi ces conditions, se trouve la « clause de sauvegarde » décrite en ces termes :
« Une clause devra prévoir que si les surcapacités demeuraient au-delà de 2010 […] EDF prendrait en charge, au plus tard jusqu’au 1er janvier 2015 […] la part de l’amortissement linéaire qui n’aura pas pu être financée par le prix du marché, étant entendu que, dans le calcul des coûts qui sera effectué à cette fin, la SNET sera réputée avoir une productivité au moins égale à celle du parc correspondant d’EDF.

EDF et la SNET devront convenir, dans le respect des règles de concurrence, de la mise au point d’un mécanisme financier […] pour l’hypothèse où, compte tenu de l’état du marché à partir de 2009, le prix du marché excèderait celui qui aurait résulté de l’application du contrat ». 

Ainsi, ce mécanisme dit de la « Clause de sauvegarde » a été prévu afin que soit préservée « l’économie financière du contrat ». 

Le mécanisme de sauvegarde est un mécanisme financier qui simule la poursuite du contrat EDF/SNET au delà de 2009, pour les groupes 600 MW de Emile Huchet 6 et Provence 5 (et Emile Huchet 4 en 2010 uniquement)

II. Modalités de mise en œuvre du mécanisme de sauvegarde

Le mécanisme de sauvegarde  garantit :

· Jusqu’en 2014 à la Snet la prise en charge de la part des primes fixes investisseur qui n’aurait pu être couverte par les prix de marché, 

· Jusqu’en 2019 à EDF la restitution de l’écart susceptible d’apparaître entre les prix de marché et ce qu’aurait produit la poursuite du contrat. 

Ce mécanisme est décrit dans le schéma suivant : 
	1er cas : si la rémunération marché est supérieure à la simulation du contrat
	

	
	 
	
	
	
	
	

	Rémunération de marché
	
	SNET compense EDF (de 2010 à 2019)
	
	

	
	
	
	 
	
	
	

	
	
	
	
	Charges simulées de la poursuite du contrat
	
	Primes fixes investisseur + primes fixes exploitant + primes proportionnelles - avoirs Services Systèmes

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	=
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	 
	 
	 
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	2ème cas : si la rémunération marché est inférieure à la simulation du contrat
	

	
	
	

	 
	Plafonné au montant de l'amortissement linéaire
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Par ailleurs, les puissances liées à la poursuite du contrat sous une forme uniquement financière à partir de 2010 sont : 
· 1203 MW en 2010; (EH 4, EH 6, Prov 5)
· 1088 MW de 2011 à 2016 inclus; (EH 6, Prov 5)
· 590 MW de 2017 à 2019 inclus. (Prov 5)
Ces puissances sont réservées à raison de 82,5% de disponibilité annuelle
S’il est symétrique jusqu’en 2014, le mécanisme de la Clause de sauvegarde joue en défaveur de la Snet à partir de 2015 en créant une asymétrie en faveur d’EDF.
III. Projet de résiliation de la clause de sauvegarde
Le mécanisme de la Clause de sauvegarde prévoit que la Snet et EDF se rencontrent au plus tard en 2009 afin de convenir de la valeur financière du mécanisme financier de sauvegarde pour une durée au moins égale à une année et pouvant aller jusqu'en 2019. 
En cas d’accord sur la valeur de la Clause de sauvegarde, il est alors possible de mettre fin au mécanisme, via le paiement d’une soulte pour solde de tout compte pour la période sur laquelle porte l’accord.
Mettre fin à la clause de sauvegarde permettrait à la Snet de pouvoir pleinement jouir de la valeur commerciale des puissances liées au contrat sans avoir à compenser EDF pour la valeur correspondant au delta entre la valeur marché et la valeur contrat.

Cela permettrait aussi de ne pas subir l’asymétrie de la clause de sauvegarde à partir de 2015. 

Dans l’intérêt de l’entreprise, la direction souhaite donc résilier la clause de sauvegarde au 31 décembre 2009.

· Impact sur la politique commerciale de Snet
La résiliation de la Clause de sauvegarde permettrait à la Snet de récupérer des capacités de production (1203 MW - EH 4, EH 6, P5) à partir de 2010. 
D’un point de vue commercial, la Snet disposerait intégralement des capacités issues de la clause de sauvegarde. 
Selon les projections réalisées, la valorisation de ces capacités dans les marchés se répercutera positivement sur le compte de résultat de la Snet par rapport à l’exécution pure et simple de la Clause de sauvegarde et ce tout en respectant les règles de gestion du risque. 
Les puissances dégagées seront vendues aux différentes contreparties/clients aux conditions de marché. 
· Impact sur la participation
L’opération aura un impact positif sur l’intéressement. 

La Direction s’engage à compenser l’éventuel impact négatif de la résiliation de la clause de sauvegarde sur la participation de telle sorte que les montants individuels d’épargne salariale effectivement versés à ce titre soient d’un niveau au moins égal à ceux versés en 2009 dans le cadre de la prime exceptionnelle épargne salariale (accord relatif aux mesures salariales du 3 juin 2009).
Cet engagement vaut pendant toute la durée d’application de l’accord d’intéressement du 30 juin 2009 (2009-2010-2011) d’une part et à l’exclusion de l’impact de tout autre facteur que la résiliation de la clause de sauvegarde d’autre part (ex : non atteinte des objectifs de respect des programmes annuels d’arrêt ou d’indisponibilité fortuite et autres).
